Sa Majesté le Roi Mohammed VI

Palais Royal

Rabat

MAROC
Majesté,

Sur la base d’informations communiquées par l’ACAT-France, je vous exprime ma vive inquiétude concernant la situation des 23 militants et défenseurs des droits de l’homme sahraouis dont la Cour de cassation a annulé la condamnation le 27 juillet dernier. 21 d’entre eux sont toujours en détention. 

Tous ont été condamnés par le tribunal militaire le 16 février 2013 à l’issue d’un procès inéquitable marqué notamment par la prise en compte d’aveux arrachés sous la torture. Les juges militaires s’étaient refusés à tenir compte des allégations de torture formulées par les accusés et à ordonner une expertise médicale. 
L’affaire a été renvoyée devant une cour d’appel civile. Il est à craindre qu’elle s’appuie elle-aussi sur les aveux forcés, aucune autre preuve substantielle n’ayant été produite par l’accusation pour justifier la condamnation des accusés. La justice marocaine n’a d’ailleurs toujours pas ouvert d’enquête sur les allégations de torture.

Cela va bientôt faire six ans que la plupart des accusés sont détenus arbitrairement, malgré les dénonciations de plusieurs organes des Nations unies. Ils sont restés 27 mois en détention provisoire, puis la cour de cassation a attendu plus de trois ans avant de statuer sur leur pourvoi ce qui dépasse très largement les délais raisonnables prévus par le droit international.
Dans ces circonstances, je vous demande, Majesté, 
· d’ordonner la libération immédiate des 21 détenus de Gdeim Izik ;

· si les poursuites à leur encontre n’ont pas été motivées uniquement par leurs opinions politiques et leur militantisme en faveur des droits de l’homme, de garantir que la cour d’appel les juge dans les plus brefs délais ;

· de diligenter une enquête sur les allégations de torture et de mauvais traitements dont ils disent avoir été victimes.

Je vous prie d’agréer, Majesté, l’expression de ma haute considération.
Copie à l’Ambassade du Maroc :

5 Rue Le Tasse - 75116 Paris

Fax : 01.45.20.22.58 / info@amb-maroc.fr 
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) ayant statut consultatif auprès des Nations unies et statut d’observateur auprès de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples.

